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Compte-rendu du Groupe de Travail 

Règles du mouvement

du 12 février 2009 présidé par Mme Chevalot, Secrétaire Générale de l’IA et Monsieur GIEN, IEN Adjt à l’IA
Le projet concernant les règles du mouvement nous a été présenté ce matin par Mme CHEVALOT, secrétaire générale. Un certain nombre de changements est à prévoir.

Au préalable, Mme CHEVALOT nous précise que l’administration a reçu des instructions du Ministère en terme d’harmonisation des règles du mouvement sur l’ensemble de l’Académie de Dijon. 

Des priorités ont ainsi été définies :

1) Nommer le maximum de collègues à titre définitif - en une seule fois - pour qu’il n’y ait que peu de réajustements à faire :

Un seul mouvement serait organisé cette année. Ainsi, les postes seraient publiés le 27 avril 2009, date à laquelle les services auraient déjà en leur possession les demandes de temps partiel. De ces temps partiels découlent les postes fractionnés, qui, dès lors, pourraient être attribués immédiatement. Le serveur serait ouvert du 27 avril au 12 mai à 20 heures. La CAPD aurait lieu le 11 juin. A l’issue de cette CAPD - mouvement, la plus grande majorité des collègues devrait connaître leur affectation. Pour les collègues sans affectation, un groupe de travail serait prévu le 2 juillet.

Mme CHEVALOT précise qu’il y aura un renforcement du conseil aux personnels par Ariane, I-Prof et téléphone pour cette phase de mouvement. (Les représentants du personnel seront aussi là pour vous renseigner !)

2) Des voeux sur postes... et des voeux géographiques :

Désormais, le nombre de voeux serait limité à 30. Attention, toutefois, il faudra différencier les collègues nommés à Titre Définitif (TD) de ceux nommés à Titre Provisoire (TP) :


- les personnels à TD : peuvent ou non participer au mouvement. Ils pourraient formuler des voeux sur poste et de manière FACULTATIVE des voeux géographiques. 

- les personnels à TP : Ils devront participer au mouvement en formulant des voeux sur poste (25) + OBLIGATOIREMENT 5 voeux géographiques en demandant toutes les zones définies, par ordre de préférence, de telle sorte qu'ils pourront être nommés sur tout le département ! Et ce, même si certaines zones ne les intéressent pas du tout !....
Concernant les voeux géographiques, l'administration propose que le zonage du département corresponde aux circonscriptions. On s'orienterait ainsi vers un découpage en 5 zones géographiques. Nous avons toutefois souligné que certaines circonscriptions comme Château Chinon ou Clamecy - Cosne étaient très étendues. L'administration propose alors  le traitement informatique des voeux sur poste, puis, un traitement manuel des voeux géographiques. Ainsi, chaque candidat au mouvement, aurait une fiche individuelle à remplir avec une priorisation d'un secteur pour les zones géographiques les plus grandes. Une précision concernant le type de poste désiré pourrait aussi être envisagée (maternelle ou élémentaire).
ATTENTION POUR LES COLLEGUES EN CONGE PARENTAL : Désormais, dans les nouvelles règles du mouvement, et pour être en conformité avec la loi, les collègues en congé parental perdraient automatiquement le bénéfice de leur poste. Nous avons affirmé notre désaccord, trouvant cette proposition contradictoire avec une volonté de stabilisation des équipes affichée par l'administration. En effet, les personnes prenant un congé parental, ne s'arrêtent pas toutes pour une longue période et sont souvent sur une même école depuis plusieurs années. Proposition de l'administration : consulter les personnels concernés sur leurs intentions ou non de reprendre. Par exemple, si le congé parental n'excède pas six mois, le poste pourrait être conservé. 

3) Un nouveau barème :

Les éléments du barème vont aussi changer. Dans l'ordre de priorité :

- Le rapprochement de conjoint (NOUVEAUTE) : il faut savoir qu'en Bourgogne, seul le département de la Côte d'Or prend déjà en compte le rapprochement de conjoint. Les trois autres départements ne le pratiquaient pas jusque là et n'y sont pas particulièrement favorables. Toutefois, il semble que cette priorité réponde à des injonctions ministérielles. Pour ce qui est de la Nièvre, la prise en compte du rapprochement de conjoint se ferait par rapport au lieu de travail du conjoint. Des points supplémentaires seraient accordés pour les collègues dont le lieu de travail du conjoint serait supérieur à 40 km.  Aucune précision cependant quant au nombre de points attribués.

- Les mesures de carte scolaire : Pas de changement par rapport aux règles pratiquées jusqu'alors. Maintien des 6 points + priorité pour rester dans l'école, le RPI ou la commune sur un poste de même nature. 

- Prise en compte du handicap (NOUVEAUTE) : Les collègues souffrant d'un handicap bénéficieraient de points supplémentaires ou d'une priorité sur un poste adapté suite à l'avis du médecin de prévention. Toutefois, nous avons regretté que le handicap ne s'applique qu'au collègue et pas à son enfant, le cas échéant. Proposition de l’administration : si cela est possible, rajouter les « cas médicaux » dans la prise en compte du handicap pour que celle-ci puisse être étendue aux enfants, entre autres.   

- « Protection » des titulaires première année : Jusqu’à maintenant, les professeurs des écoles ne pouvaient pas être nommés sur des postes ASH dans leurs deux premières années d’exercice, sauf s'ils étaient volontaires. L’administration propose deux solutions : 


1) Bénéficier d’une priorité absolue sur tous les autres collègues et être nommés de fait à TD, passant devant tous les autres collègues. Ne risque-t-on pas ainsi de bloquer le mouvement pour les prochaines années ?

2) Leur accorder des points de bonification « temporaires » dans leur barème. L’administration propose également de donner des points de bonification aux T2.


Dans les 2 cas, les personnels qui risquent de subir les conséquences de ces aménagements sont les T3, T4 ou les titulaires remplaçants qui se verraient contraints d'aller sur les postes non pourvus, donc non demandés comme ceux relevant de l'ASH par exemple. Cette situation sera aggravée à partir de l’année prochaine avec la disparition des  listes complémentaires. 

- Ancienneté générale de service : ancienneté générale de service prise en compte au 31 août au lieu du 31 mars. Sinon pas de changement. 

- Définition de postes à valoriser (NOUVEAUTE)+ postes « à profil » : D'ici fin mars, les IEN vont se réunir pour déterminer les postes à valoriser et les postes à profil.
 A priori, les postes à valoriser devraient concerner essentiellement l’ASH. Dans le projet, une bonification de 6 points serait accordée aux personnels s'engageant à rester  3 ans sur ces postes. 
 Quant aux postes « à profil », il s'agirait à priori de postes d’enseignant référent, de conseiller pédagogique et peut-être de postes en SESSAD et en UPI. Les collègues seraient nommés « hors barème » après passage devant une commission .Priorité serait donnée aux collègues disposant des titres requis pour occuper ces fonctions. Sans le(s) diplôme(s) nécessaire (ex : CAPA-SH ou CAFIPEMF) le collègue retenu serait nommé à titre provisoire.

 ATTENTION POUR LES COLLEGUES EN FORMATION CAPA-SH : 
Les collègues retenus pour une formation CAPA-SH doivent participer au mouvement pour obtenir un poste ASH dans l’option visée. Ils ne seront plus titulaires du poste « ordinaire » qu’ils occupaient avant le départ en formation, même si c’était à TD et seront nommés à TP sur le poste ASH obtenu.(NOUVEAUTE)
Par contre, après argumentation et pour favoriser les départs en formation, nous avons a priori obtenu le maintien sur le poste ASH à l’issue de la certification. A confirmer si validation par l’ACADEMIE...) Ainsi, les collègues passant le CAPA-SH, n’auraient pas à participer au mouvement et seraient automatiquement nommés à TD sur le poste ASH occupé pendant la formation (après délibération du jury académique donc, à la fin de l’année civile au plus tôt). A condition  que le CAPA-SH soit obtenu dès la 1ère session ! 
- Bonification pour service dans certains postes : pas de changement par rapport à l'année dernière.

- En cas d'égalité de barème : L'administration souhaiterait prendre en compte d'abord la note pédagogique puis la date de naissance (priorité aux plus âgé). Les délégués du personnel se sont alors étonnés de la disparition de la prise en compte des enfants à charge et ont demandé leur réintégration dans le barème ou que le critère soit étudié en cas d’égalité de barème. La proposition des délégués du personnel sera étudiée.

4) Communication aux personnels des résultats : 

Les modalités de communication aux personnels participant au mouvement devraient évoluer. 
Ainsi, avant la CAPD, il y aurait un ou deux groupes de travail préparatoires, à l’issue desquels l'administration pourrait communiquer les résultats du mouvement aux collègues, faisant fi du rôle des délégués du personnel en CAPD. Quid de l'utilité de la CAPD ? Quid du paritarisme ? Nous avons d'ores et déjà demandé que les documents préparatoires nous soient confiés quelques jours avant le groupe de travail pour que nous puissions vérifier les barèmes de chacun. Nous avons aussi demandé que l'information aux collègues ne soit pas faite avant la communication aux délégués du personnel, afin de garantir l'exactitude des résultats du mouvement. Mme CHEVALOT a proposé de faire une demande à l'I.A d'une communication simultanée aux personnels et aux délégués après le groupe de travail. Nous devrons donc être attentifs à ce que le paritarisme, dans l'intérêt de tous, soit respecté.

Prochain groupe de travail sur les règles du mouvement : 13 Mars.

D'ici là, si vous avez des questions, des remarques, n'hésitez pas à nous contacter.

Rédaction : Céline BARGE – Sylvie BOYER – Bruno GUEHO
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